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I.  INTRODUCTION  

1. Le Conseil des droits de l’homme, par sa résolution 9/7, a prié le Mécanisme d’experts sur 
les droits des peuples autochtones d’entreprendre une étude sur les enseignements tirés et les 
défis à relever pour faire du droit des peuples autochtones à l’éducation une réalité, et de 
l’achever en 2009.  

II.  ATELIER TECHNIQUE SUR LE DROIT DES PEUPLES AUTOCHTONES 
À L’ÉDUCATION 

2. Le Conseil a prié le Mécanisme d’experts de solliciter la contribution, aux fins de l’étude, 
des parties prenantes pertinentes, notamment des organisations autochtones, des États Membres, 
des organisations internationales et régionales concernées, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), des institutions nationales des droits de l’homme 
et des organisations de la société civile, y compris des organisations non gouvernementales.  

3. À sa première session, le Mécanisme d’experts a adopté une proposition concernant son 
étude à venir sur le droit des peuples autochtones à l’éducation, y compris l’idée d’organiser un 
atelier technique d’une durée de deux jours sur la question. Il a aussi invité les parties prenantes 
concernées à présenter des contributions écrites à l’étude sur les enseignements tirés et les défis à 
relever pour faire du droit des peuples autochtones à l’éducation une réalité, qui comporteraient 
les éléments suivants: 

a) Une approche du droit à l’éducation fondée sur les droits de l’homme; 

b) Les exemples à suivre et les enseignements tirés pour établir et gérer des systèmes et 
des établissements d’enseignement pour les peuples autochtones; 

c) Les défis à relever pour faire du droit des peuples autochtones à l’éducation une 
réalité; 

d) Des recommandations. 

4. Le Mécanisme d’experts a reçu des contributions d’un certain nombre d’États, 
d’institutions nationales des droits de l’homme, d’organisations autochtones, d’organisations non 
gouvernementales, d’organismes des Nations Unies et d’universités. Sur la base de ces 
contributions, un avant-projet d’étude a été préparé par des membres du Mécanisme d’experts.  

5. Afin de faciliter l’examen de l’avant-projet d’étude sur les enseignements tirés et les défis 
à relever pour faire du droit des peuples autochtones à l’éducation une réalité, et conformément à 
la proposition du Mécanisme d’experts, le HCDH a organisé à l’Office des Nations Unies à 
Genève, les 6 et 7 mai 2009, un atelier technique sur la réalisation du droit des peuples 
autochtones à l’éducation. 

6. Ont participé à l’atelier John Henriksen, Jannie Lasimbang et Jose Molinas, du Mécanisme 
d’experts, ainsi que des représentants d’organisations autochtones, des spécialistes de 
l’éducation, des représentants des États Membres, des membres des organes conventionnels de 
l’ONU et des fonctionnaires des organismes des Nations Unies. 



 A/HRC/EMRIP/2009/3 
 page 3 
 
7. L’objet de l’atelier technique était de recueillir des propositions concrètes qui pourraient 
enrichir l’avant-projet d’étude. Les participants à l’atelier ont formulé des suggestions sur la 
structure et le fond pouvant être incorporées dans l’étude avant la deuxième session du 
Mécanisme d’experts en août 2009. 

III.  CONTRIBUTIONS REÇUES À L’ÉTUDE SUR LES ENSEIGNEMENTS 
TIRÉS ET LES DÉFIS À RELEVER POUR FAIRE DU DROIT DES 

PEUPLES AUTOCHTONES À L’ÉDUCATION UNE RÉALITÉ 

A. Informations reçues des États parties 

8. Des contributions à l’étude sur les enseignements tirés et les défis à relever pour faire du 
droit des peuples autochtones à l’éducation une réalité ont été reçues des États Membres 
suivants: Australie, Bolivie, Canada, Colombie, Équateur, Finlande, Mexique et 
Nouvelle-Zélande. Des contributions ont été reçues également du Gouvernement autonome du 
Groenland et de l’organisation Nunavut Tunngavik Incorporated.  

9. Les contributions soumises par les États Membres contenaient, entre autres, des 
observations sur l’approche de l’éducation des peuples autochtones fondée sur les droits de 
l’homme, ainsi que des analyses de l’article 14 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones et d’autres instruments internationaux. Elles faisaient référence aussi à 
beaucoup d’exemples et de leçons à suivre pour faire du droit des peuples autochtones à 
l’éducation une réalité, y compris la mise en place d’établissements d’enseignement autochtone 
et d’un enseignement multilingue ou multiculturel. Beaucoup d’États ont aussi présenté des 
propositions sur les moyens de réaliser le droit des peuples autochtones à l’éducation.  

10. Un certain nombre d’États Membres ont présenté des informations additionnelles sur des 
aspects spécifiques du droit des peuples autochtones à l’éducation. Le Canada a ainsi présenté 
une étude d’Helen Raham, Exploring Approaches for Improving Educational Outcomes for 
Urban Ethnic Minority Students in the United States: Literature Review Policy Lessons for 
Aboriginal Education in Canada, et une étude de Susan M. Philips, Forging Partnerships, 
opening Doors: Community School Case Studies from Manitoba and Saskatchewan. Il a 
également communiqué des données de recensement.  

11. Le Gouvernement autonome du Groenland a présenté les contributions suivantes, venant 
de Tasha R. Wyatt: «Atuartitsialak: Greenland’s Cultural Compatible Reform», «Building 
Educational Capacity in Greenland» et «Implementation of Instructional Conversations in a 
Greenlandic Settlement School». Il a aussi présenté une étude de Ronald Tharp, «Science and 
culture in Greenlandic educational reform» et une autre étude de Karl Kristian Olsen, «Educating 
teachers from a Vygotskian point of view; the Greenland school reform and what it implies for 
classroom practices and further education (professional development) for teachers». 

12. L’organisation Nunavut Tunngavik Incorporated a présenté les documents «Language of 
instruction policy in Nunavut: creating a framework for Inuit language revitalization», de 
Ian Martin, et «The Nunavut project», de Thomas Berger. La Nouvelle-Zélande a présenté le 
document intitulé «Ka Hikitia − managing for success: the Māori Education Strategy 2008-2012, 
overview for the United Nations Human Rights Council».  
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B. Informations reçues des peuples autochtones, des organisations non 

gouvernementales et des universités 

13. Le Mécanisme d’experts a reçu des contributions de nombreuses organisations 
autochtones. Beaucoup ont soumis des articles sur des thèmes se rapportant au droit des peuples 
autochtones à l’éducation. Par exemple, le Sengwer Cultural Centre au Kenya a soumis un article 
de Charity A. Odhiambo et Yator Kiptum intitulé «Hunter-gatherer Ethnic Minority Indigenous 
Peoples of Kenya and Their Right to Education». Le Conseil en éducation des premières nations, 
secrétariat de l’Assemblée des premières nations du Québec et du Labrador, a présenté un article 
intitulé «Réalisation du droit à l’éducation par les premières nations du Canada» et un autre 
encore intitulé «First paper on First Nations education funding». Le Parlement sami de Norvège 
a soumis le document «Supplementary report regarding the International Labour Organization 
Convention 169: Sami Rights and the Norwegian Government proposition on the Mineral Act», 
ainsi qu’une contribution spécifique à l’étude entreprise par le Mécanisme d’experts. 

14. L’Organisation internationale de développement des ressources indigènes a soumis 
plusieurs contributions: Essential Requirements for an Effective Education Strategy; 
Maskwachees Declaration; British Columbia Aboriginal Youth Sport and Recreation 
Declaration; First Nations Languages Private Members Bill; et Mandate for the Truth and 
Reconciliation Commission. Elle a également soumis deux articles émanant de l’Assemblée des 
premières nations, intitulés «Education: the key to the future; pre-budget submission to the 
House of Commons Standing Committee on Finance» et «First Nations Declaration: our 
language, our cultures, our nationhood». Elle a soumis enfin une contribution intitulée «Review 
of developments pertaining to the promotion and protection of human rights and fundamental 
freedoms of indigenous peoples: information received from indigenous peoples organizations», 
ainsi que des articles pertinents. 

15. Le First Nations Education Steering Committee du Canada et l’Asociación Akuaipa 
Waimakat de Colombie ont soumis des contributions sur le droit des peuples autochtones à 
l’éducation établies selon le schéma proposé par le Mécanisme d’experts (voir plus haut au 
paragraphe 3). Ce schéma a été suivi également par l’organisation PACOS Trust du Sabah 
(Malaisie), par le Working Group of Indigenous Minorities in Southern Africa (Namibie), par 
l’Indigenous Knowledge and People Network (Thaïlande) et par la Sunuwar Welfare Society 
(Népal). En outre, l’organisation Citizen’s Constitutional Reform (Fidji) et une organisation 
basée en Suisse, Solidarité avec les peuples autochtones d’Amérique, ont elles aussi soumis des 
contributions. 

16. L’organisation Droits et démocratie a présenté, avec le Consejo de organizaciones 
aborígenes de Jujuy et la Clínica de defensa de los derechos humanos de l’Université du Québec 
à Montréal, un article intitulé «Los pueblos indígenas de Jujuy, Argentina: lecciones aprendidas 
y retos para lograr su derecho a la educación». La contribution présentée par l’organisation 
Zabarang Kalyan Samiti (Bangladesh) était axée sur les programmes de développement de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement multilingue utilisant la langue maternelle. 
L’organisation Sheena Graham d’Amnesty International Australie a envoyé une contribution sur 
les défis à relever pour faire du droit des peuples autochtones à l’éducation une réalité. 
L’organisation CARE Cambodge a présenté le rapport annuel 2008 de son programme pour les 
communautés des hauts plateaux. L’Association mbororo pour le développement social et 
culturel (Cameroun) a présenté pour contribuer à l’étude un document détaillant les défis à 
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relever pour les peuples mbororos du Cameroun, du Niger et du Tchad. Le Centre Gáldu 
d’informations sur les droits des peuples autochtones (Norvège) a lui aussi soumis une 
contribution. 

17. Les universités autochtones ont aussi présenté des contributions à l’étude, se référant aux 
problèmes de l’enseignement supérieur. Le Fondo Indígena et l’Universidad Indígena 
Intercultural ont soumis un article sur leur expérience en Amérique latine, et le Sámi University 
College a fourni des informations en se conformant au schéma suggéré par le Mécanisme 
d’experts. Le World Indigenous Higher Education Consortium, dont le siège est en Norvège, a 
soumis plusieurs contributions, notamment sur la constitution du World Indigenous Nations 
Higher Education Consortium, sur des exemples de réseaux pour l’enseignement supérieur 
autochtone, et sur le manuel d’accréditation WINHEC. L’American Indian Higher Education 
Consortium a soumis un document intitulé «AIHEC: TUCs preparing tomorrow’s leaders today 
and everyday». 

18. Outre les universités autochtones, l’Université technique de Berlin (Institut d’analyse 
structurelle des systèmes culturels) a soumis une communication présentée selon le schéma 
demandé par le Mécanisme d’experts. 

C. Informations reçues des institutions nationales des droits de l’homme 

19. Plusieurs institutions nationales des droits de l’homme ont contribué à l’étude, notamment 
le Bureau du Médiateur de Namibie, la Commission des droits de l’homme australienne, la 
Commission des droits de l’homme de Nouvelle-Zélande, le Bureau du Procureur du Nicaragua 
et la Defensoría del Pueblo du Paraguay. 

D. Informations reçues des organisations intergouvernementales et des organismes des 
Nations Unies 

20. À côté des organisations autochtones et des États, plusieurs organismes des Nations Unies 
ont soumis des contributions à l’étude. L’Organisation internationale du Travail a soumis une 
contribution conforme au schéma proposé par le Mécanisme d’experts. Le Bureau de l’UNICEF 
en Argentine a fourni lui aussi un article, intitulé «Centros de Promoción Educativa en 
Comunidades indígenas del Pueblo Toba-Qom, una herramienta para la implementación del 
derecho a la educación de los pueblos indígenas». Enfin, le secrétariat de l’Instance permanente 
sur les questions autochtones a soumis une contribution présentée conformément au schéma 
proposé par le Mécanisme d’experts.  

----- 


